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Convention cadre de partenariat pour faciliter l’accès aux points d’eau 

privés des adhérents à l’APAME 
 

 

 

 

 

 

 

Désignation des parties 

 

 

Entre 

 

 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Saône,  

Sis, 4 rue Lucie et Raymond AUBRAC à VESOUL (70000), 

Représenté par Madame Edwige EME, agissant en qualité de Présidente du Conseil 

d’administration, 

Habilitée au présent acte par délibération du bureau du Conseil d’administration n° B-2025-     du 07 

février 2025, 

 

ci-après dénommé « le SDIS », 

 

 

Et 

 

 

L’Association des Propriétaires et Amis des Mille Etangs, 

Sise, 5 route Pellevin à ECROMAGNY (70270), 

Représentée par Monsieur Hervé MANGE, agissant en qualité de Président,  

Dûment habilité au présent acte, 

 

ci-après dénommée « l’APAME » 
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Préambule 

Conscients des enjeux de sécurité civile liés à la prévention, la protection et la lutte contre les 
incendies, l’APAME et le SDIS souhaitent renforcer leur coopération pour faciliter l’accès aux plans 
d’eau naturels en cas de besoin. 

Cette convention exprime une intention de collaboration volontaire sans caractère contraignant pour 

les parties. 

L’objet de la présente convention consiste à fixer les grands principes du partenariat entre le SDIS et 
l’APAME, et les engagements de chacune des deux parties. 

 

 

Ceci exposé, les parties conviennent ce qui suit : 

 

 
ARTICLE 1 : Principes du partenariat 

La coopération volontaire entre le SDIS et l’APAME repose sur les principes généraux suivants : 

• Promouvoir une entraide réciproque dans l’intérêt de la sécurité civile ; 
• Faciliter l’identification et l’accès pour le SDIS aux plans d’eau naturels appartenant aux 

membres de l’APAME ; 
• Maintenir un dialogue régulier pour pérenniser cette coopération. 

 

ARTICLE 2 : Engagements des parties 

 

2.1 L’APAME s’engage à : 

• Inciter ses membres à mettre à disposition leurs plans d’eau naturels, à titre gracieux et au 
bénéfice de ou des communes concerné(e)s, pour les besoins des opérations de lutte contre 
les incendies ; 

• Etablir, et transmettre au SDIS, une première liste des propriétaires volontaires lors de son 
assemblée générale 2025 ; 

• Actualiser régulièrement cette liste en concertation avec ses membres, et la transmettre au 
SDIS. 

2.2 Le SDIS s’engage à : 

• Sur la base des éléments globaux fournis par l’APAME, ou suite à une démarche individuelle 
d’un membre de l’APAME, contribuer à mettre en relation les propriétaires de plans d’eau 
naturels identifiés et la ou les commune(s) concerné(e)s ; 

• Mettre à disposition des parties un modèle de convention de mise à disposition d’un point 
d’eau incendie privé. Ce modèle annexé aux présentes fait partie intégrante de la convention. 

2.3 Le SDIS et l’APAME s’engagent à : 

• Faire un bilan du partenariat dans les six mois suivant la signature de la présente convention, 

puis à intervalle régulier. Le SDIS sera alors représenté par le « Groupement Gestion des 

Risques », en charge de la défense extérieure contre l’incendie. 
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ARTICLE  3 : Durée 

 

La présente convention prend effet à compter de sa signature par l’ensemble des parties, pour une 

durée initiale d’un an. Elle est ensuite reconductible tacitement à chaque date anniversaire. Sa durée 

totale ne saurait excéder cinq ans.   

 

Chacune des parties pourra résilier cette convention à tout moment, à condition de prévenir l’autre 

de son intention, un mois au moins avant la date anniversaire, et par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

 

Toute modification apportée à la présente convention fera l’objet d’un avenant. 

 

ARTICLE 4 : Contestations 

 

Les parties font élection de domicile en leur siège respectif pour l’élection de la présente convention. 

 

Les parties s’engagent à rechercher en cas de litige sur l'interprétation ou l'application de la présente 

convention toutes voies amiables de règlement avant saisine de la juridiction compétente. 

 

 

 

 

Fait en deux exemplaires, 

 

 

A Vesoul, le        A Ecromagny, le 

 

Pour le SDIS,       Pour l’APAME, 

 

La présidente du conseil d’administration,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

Edwige EME       Hervé MANGE 

 
 




